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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant:

Dans les deux semaines à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur la revalorisation de l’allocation adulte handicapé au niveau d’un montant 
plancher strictement supérieur au dernier montant connu du seuil de pauvreté défini par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire la France insoumise - NUPES demande un rapport en 
vue de revaloriser l’Allocation aux adultes handicapés (AAH) au niveau du seuil de pauvreté défini 
par l’Insee.

Le montant actuel de l'AAH est d'à peine 920 euros mensuels, soit nettement en dessous du seuil de 
pauvreté, à ce jour fixé à 1102 euros par mois pour une personne seule ! Pire : ces 920 euros 
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peuvent être abaissés en fonction des ressources du bénéficiaire. Ce projet de loi prévoit des miettes 
: une augmentation de 4% du montant de l'AAH et toujours pas de déconjugalisation !

Notre groupe rappelle qu'il n'a de cesse de réclamer, en plus de sa déconjugalisation, l'augmentation 
du montant mensuel de l'AAH !


